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 7  PERFORMANCE  
ENVIRONNEMENTALE  
DES EXPLOITATIONS  
AGRICOLES ET EMPLOI 
Estelle Midler (coord.), Jean-Noël Depeyrot, Cécile Détang-Dessendre

Pour en savoir plus : Midler E., Depeyrot J.-N., Détang-Dessendre C., 2019, Performance environnementale des 
exploitations agricoles et emploi, Coll. Document de travail du CEP, n°14, MAA, Paris.
Depeyrot	J.-N.,	2019,	«	Analyse	des	déterminants	de	l’emploi	dans	les	exploitations	laitières	»,	Notes et études 
socio-économiques, CEP, MAA, à paraître.

   L’agriculture biologique (AB) est généralement plus créatrice d’emplois que 
l’agriculture conventionnelle, avec des impacts différenciés selon les produc-
tions et les bassins.

   Le surcroît d’emploi associé à l’AB concerne les différentes catégories de 
main-d’œuvre, mais dans des proportions variables selon les productions.

   La conversion en agriculture biologique s’accompagne souvent de démarches 
de	commercialisation	en	circuits	courts	et	d’activités	de	diversification	qui	
génèrent du travail.

 		Au-delà	de	la	certification	AB,	le	lien	entre	la	performance	environnementale	
des	exploitations	et	l’emploi	qu’elles	génèrent	dépend	des	orientations :	si	les	
exploitations laitières performantes pour l’environnement sont plus inten-
sives en travail que celles qui le sont moins, c’est l’inverse pour les exploita-
tions de grandes cultures.
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INTRODUCTION

 Les citoyens européens sont de plus en plus nombreux à s’inquiéter de l’impact de 
l’agriculture et des systèmes alimentaires sur l’environnement. Selon les résultats de 
la consultation publique menée par la Commission européenne sur ce sujet, 23 % des 
répondants (dont 37 % sont des agriculteurs), estiment que la protection de l’environne-
ment et des ressources représente un défi majeur pour l’agriculture européenne, tandis 
que 18 % sont préoccupés par le changement climatique (Commission européenne, 2017). 
Dans ce contexte, la Commission a revu ses objectifs pour la Politique agricole commune 
post-2020, désormais au nombre de neuf et incluant trois objectifs environnementaux : 
l’action climatique, la protection de l’environnement et la préservation des paysages et 
de la biodiversité. Un autre objectif, dynamiser les zones rurales, répond aux préoccupa-
tions des citoyens concernant l’emploi et la croissance en milieu rural. Il est cependant 
peu évoqué par les répondants (11 % et 14 % chez les agriculteurs).

 La compatibilité de ces divers objectifs peut être questionnée : est-il possible d’aller 
vers une agriculture plus verte tout en créant, ou au moins en maintenant, l’emploi dans 
les zones rurales ? L’agriculture européenne peut-elle être à la fois performante écologi-
quement et socialement ? Les exploitations ayant les meilleures performances environ-
nementales (en particulier les exploitations biologiques) emploient-elles davantage de 
main-d’œuvre que les plus conventionnelles ? Est-ce le cas dans tous les secteurs d’ac-
tivité agricole ? Est-ce le même type d’emplois (salariés ou non, permanents ou tempo-
raires)  ? Quels mécanismes sous-jacents peuvent expliquer les différences éventuelles ?

 Ce chapitre vise à répondre, au moins partiellement, à ces questions, via l’analyse du 
lien entre les performances environnementales des exploitations agricoles françaises et 
l’emploi et les activités dans ces structures. Il comporte trois parties. Pour commencer, 
une revue de la littérature économique présente les résultats disponibles sur les rapports 
entre performances environnementales des exploitations et emploi. Dans une deuxième 
partie, un indicateur de la performance environnementale des exploitations est calculé, 
à partir du RICA (sur la base du travail de Kirsch 2017), afin d’analyser le lien entre per-
formances et emploi. Dans la troisième partie, une analyse similaire est réalisée en se 
focalisant sur la certification « agriculture biologique » (AB), utilisée comme indicateur 
de bonnes performances environnementales des exploitations.

Remerciements : les auteurs remercient Alice Lorge (MAA-SSP), Vincent Marcus (MAA-SSP, au moment de la 
rédaction	de	ce	chapitre),	François-Pierre	Gitton	(MAA-SSP)	et	Christophe	Perrot	(Idèle)	pour	leurs	commentaires,	
Nathalie	Delame	(INRA)	pour	son	traitement	des	données	RICA,	ainsi	qu’Armelle	Huille	(AgroParisTech)	pour	sa	
contribution à la revue de littérature.



Actif’Agri | 119

1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL    3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES 1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL    3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES

Des études sur des modes de production 
durables plutôt que sur les performances 
environnementales réelles des exploitations 

 À notre connaissance, aucun article scientifique n’a 
encore analysé quantitativement, à l’échelle de la France, 
le lien entre la performance environnementale globale 
des exploitations (difficile à mesurer) et l’emploi agricole. 
Cependant, plusieurs travaux ont abordé cette question, soit 
de manière qualitative, soit via l’étude de modes de produc-
tion alternatifs s’apparentant à des formes d’agriculture 
durable. Ont ainsi été étudiés certaines pratiques agro-éco-
logiques, l’agriculture de conservation, les systèmes laitiers 
autonomes et économes et l’agriculture biologique.
 Les travaux coordonnés par Marion Guillou et l’INRA 
(Guillou et al. 2013 ; INRA 2013) montrent, de manière quali-
tative, que certaines pratiques agro-écologiques pourraient 
avoir un effet positif sur le travail (diminution du temps de 
travail et de la pénibilité). De manière intuitive, une consom-
mation réduite de produits phytosanitaires pourrait, par 
exemple, entraîner une augmentation du travail manuel 
de désherbage. Suivant un raisonnement similaire, la FAO 
(2001) a estimé le volume de travail nécessaire au fonction-
nement des exploitations ayant recours à l’agriculture de 
conservation, qui repose sur la réduction ou la suppression 
du travail du sol, l’utilisation de rotations et de couverts. 
Elle a estimé que ce mode de production requiert 50 à 60 % 
d’heures de travail en moins par rapport à l’agriculture 
conventionnelle, du fait de la simplification de la prépara-
tion des sols (FAO, 2001), cette réduction pouvant se répercu-
ter de manière négative sur l’emploi agricole dans les zones 
rurales. Concernant les systèmes d’élevage laitier, Devienne 
et al. (2016) ont montré que les exploitations économes et 
autonomes en intrants, dont le fonctionnement repose sur 
le pâturage de prairies temporaires, généraient un revenu 
par actif satisfaisant pour une surface par actif réduite, 
et ce malgré des niveaux de soutien limités. Ces systèmes 
contribuent donc au maintien d’exploitations sur de faibles 
surfaces, ce qui pourrait indirectement favoriser l’emploi 
agricole.
 L’agriculture biologique reste cependant le type de sys-
tème agricole durable le plus étudié, notamment du point de 

vue de l’emploi. Deux facteurs l’expliquent. En premier lieu, 
contrairement aux performances environnementales ou aux 
autres modes de production durables (comme l’agro-écolo-
gie), elle est facile à caractériser, une exploitation étant, ou 
non, engagée dans une démarche de conversion ou certifiée 
AB. Deuxièmement, elle représente une part importante 
des exploitations et des surfaces agricoles dans les pays du 
Nord. En France, la production agricole suivant le cahier des 
charges de l’AB couvre environ 1,5  million d’hectares, soit un 
peu plus de 5 % de la surface agricole utilisée (SAU) fin 2016 
(Agence Bio). Plus de 32 000 producteurs sont engagés dans 
ce mode de production (7,3 % des exploitations). En 15  ans, 
la superficie dédiée et le nombre d’exploitations en AB ont 
été multipliés par trois. Le développement s’est effectué par 
paliers successifs, mais la tendance ne s’est jamais inversée 
et les taux annuels de progression depuis 2014 avoisinent ou 
dépassent les 15 %, faisant sortir ce mode de production de la 
confidentialité.

Que sait-on du lien entre agriculture  
biologique et emploi ?

 Le lien entre agriculture biologique et emploi fait l’ob-
jet d’une littérature active depuis une vingtaine d’années en 
France (au niveau national comme régional), en Europe et 
aux États-Unis. Bien que ne s’accordant pas sur les chiffres, 
elle conclue que, globalement, ce mode de production est 
plus intensif en travail que le conventionnel (OCDE, 2016 ; 
INRA, 2013a ; tableau 7.1). Même si l’augmentation du 
volume de travail requis n’implique pas nécessairement 
celle de la main-d’œuvre, compte tenu de la répartition du 
travail sur l’année (Pimentel et al., 2005), la comparaison des 
volumes d’emplois des deux systèmes est en faveur de l’agri-
culture biologique. En Grande-Bretagne, en Irlande, en Italie, 
aux États-Unis et en France, la corrélation observée est posi-
tive et s’échelonne de 8 à 94 % (tableau 7.1). En France, Massis 
et Hild (2016) comparent les mêmes exploitations avant et 
après la conversion (entre 2010 et 2013) et concluent que la 
certification AB est créatrice d’emplois (+ 0,08 unité de tra-
vail annuel (UTA) par exploitation, tableau 7.1), en moyenne, 
toutes orientations confondues.
 La plus grande intensité en travail observée en AB résulte 
de plusieurs mécanismes : i) le remplacement des intrants 
chimiques par des pratiques de fertilisation et de protection 
des cultures exigeantes en travail (entretien du sol, désher-
bage mécanique ou manuel, etc.) ; ii) le développement plus 
important d’activités de transformation et de commerciali-
sation en circuits courts, pourvoyeuses de travail, dans les 
exploitations biologiques ; iii) les caractéristiques spécifiques 
des exploitations qui s’engagent dans une démarche de certi-
fication AB. Morison et al. (2005) ont par exemple montré que 
les exploitations biologiques d’Irlande et du Royaume-Uni 
emploient plus que leurs équivalentes conventionnelles, en 
partie car elles sont plus grandes, mais elles emploient égale-
ment davantage de personnes à l’hectare (tableau 7.1). Massis 
et Hild (2016) et Bertin et al. (2016) ont montré que, même en 

1. PERFORMANCES 
ENVIRONNEMENTALES ET EMPLOI : 
UN LIEN PEU ABORDÉ DANS LA 
LITTÉRATURE ÉCONOMIQUE, AU-DELÀ 
DE L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE
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contrôlant l’effet lié à l’engagement dans les circuits courts 
et celui lié à la taille, l’agriculture biologique restait en 
France plus créatrice d’emplois que la conventionnelle.
 Plusieurs facteurs expliquent la variabilité des résultats 
observés (tableau 7.1). Tout d’abord, les études utilisent des 
méthodes différentes. Certaines mesurent l’emploi en uni-
tés de travail annuel ou en équivalents temps plein (ETP), 
tandis que d’autres utilisent le nombre d’actifs. De plus, ces 
estimations peuvent être rapportées à l’exploitation ou à la 
surface. Des analyses différencient également les orienta-
tions de production (certaines étant à la fois plus intensives 
en main-d’œuvre et davantage représentées en agriculture 
biologique, une analyse toutes orientations confondues 
peut biaiser les résultats). Enfin, les méthodes statistiques 
utilisées peuvent varier, allant des statistiques descriptives 
aux outils économétriques pour estimer l’effet propre de 
la conversion (et ainsi isoler les trois effets identifiés ci-des-
sus). D’autre part, le coût de la main-d’œuvre, les conditions 
pédo-climatiques et les différences de cahiers des charges 
peuvent expliquer les variations entre pays ou régions. 
 Dans la littérature économique, la question du type 
d’emplois créés par l’agriculture biologique (salarié ou non 
salarié, permanent ou temporaire), et celle de la façon dont 

les activités et les métiers changent, lorsque les exploita-
tions s’engagent dans ce mode de production, sont relative-
ment peu explorées. Des rapports de l’INRA (2013a et 2013b) 
montrent que les exploitations biologiques des États-Unis et 
d’Europe emploient davantage d’emplois non familiaux, en 
particulier saisonniers, que les structures conventionnelles. 
Pour la France, ils constatent un surplus de travail familial 
(+ 0,3 UTA), de travail salarié permanent (+ 0,3 UTA) et de 
travail salarié saisonnier (+ 0,2 UTA). Cependant ces analyses, 
réalisées toutes orientations confondues, ne permettent pas 
de conclure pour les différents secteurs d’activité agricole, 
du fait de la surreprésentation des exploitations de fruits et 
légumes dans leurs échantillons. De plus, elles ne prennent 
pas en compte les effets de taille ou de diversification des 
activités. Massis et Hild (2016), quant à eux, regardent l’em-
ploi salarié en agriculture biologique, toutes orientations et 
tailles d’exploitations confondues, mais en contrôlant l’ef-
fet de la commercialisation en circuits courts. Ils trouvent 
0,07 UTA salariées de plus en AB qu’en agriculture conven-
tionnelle, ce qui représente 87,5 % de la hausse du nombre 
total d’UTA (+ 0,08) due à la certification. À notre connais-
sance, aucune analyse différenciée par orientation n’a été 
faite sur cette question.

TABLEAU 7.1 
Corrélation observée entre agriculture biologique et emploi dans la littérature économique
–

PAYS ÉTUDIÉ IMPACT MESURÉ : AB/CONVENTIONNEL RÉFÉRENCE 

France

+33 % équivalent temps plein (ETP)/ha Vérot, 1998

+33 % ETP/exploitation
+ 26 % pour le nombre moyen annuel de salariés Chambru, 2011

+60 % UTA/100ha
+60 % UTA/exploitation Mahé et Lerboug, 2012

+0,08 UTA/exploitation 
+0,14 UTA/exploitation pour celles commercialisant leurs produits en 
circuits courts

Massis et Hild, 2016

Entre +0,2 et +0,5 UTA/exploitation en moyenne, mais dépend de
l'orientation et de la taille de celle-ci Bertin et al., 2016

Angleterre

+64 % ETP/100ha
+39 % ETP/exploitation Lobley et al., 2005

+47 % ETP/100ha
+31 % ETP/exploitation Green et Maynard, 2006

+94 % ETP/100ha Lobley et al., 2009

Royaume-Uni et Irlande +14 % ETP/100ha
+ 135 % ETP/exploitation Morison et al., 2005

Italie +11% ETP/exploitation Cisilino et Madau, 2007

Europe +10-20 % ETP/100ha Offerman et Nieberg, 
2000

États-Unis

+ 21 % d'emploi dans la production et la transformation Dimitri et al., 2012

+ 2-12 % ETP/ha
+ 13-43 % emploi de plus de 150 jours (en proportion du nombre total 
d'emplois)

Finley et al., 2017

Source : CEP, d'après INRA 2013a

TABLEAU 7.1
Corrélation observée entre agriculture biologique et emploi dans la littérature économique
–

PAYS ÉTUDIÉ IMPACT MESURÉ : AB/CONVENTIONNEL RÉFÉRENCE 

France

+33 % équivalent temps plein (ETP)/ha Vérot, 1998

+33 % ETP/exploitation
+ 26 % pour le nombre moyen annuel de salariés Chambru, 2011

+60 % UTA/100ha
+60 % UTA/exploitation Mahé et Lerboug, 2012

+0,08 UTA/exploitation 
+0,14 UTA/exploitation pour celles commercialisant leurs produits en 
circuits courts

Massis et Hild, 2016

Entre +0,2 et +0,5 UTA/exploitation en moyenne, mais dépend de 
l'orientation et de la taille de celle-ci Bertin et al., 2016

Angleterre

+64 % ETP/100ha
+39 % ETP/exploitation Lobley et al., 2005

+47 % ETP/100ha
+31 % ETP/exploitation Green et Maynard, 2006

+94 % ETP/100ha Lobley et al., 2009

Royaume-Uni et Irlande +14 % ETP/100ha
+ 135 % ETP/exploitation Morison et al., 2005

Italie +11% ETP/exploitation Cisilino et Madau, 2007

Europe +10-20 % ETP/100ha Offerman et Nieberg, 
2000

États-Unis

+ 21 % d'emploi dans la production et la transformation Dimitri et al., 2012

+ 2-12 % ETP/ha
+ 13-43 % emploi de plus de 150 jours (en proportion du nombre total 
d'emplois)

Finley et al., 2017

Source : CEP, d'après INRA 2013a

TABLEAU 7.1
Corrélation observée entre agriculture biologique et emploi dans la littérature économique
–

PAYS ÉTUDIÉ IMPACT MESURÉ : AB/CONVENTIONNEL RÉFÉRENCE 

France

+33 % équivalent temps plein (ETP)/ha Vérot, 1998

+33 % ETP/exploitation
+ 26 % pour le nombre moyen annuel de salariés Chambru, 2011

+60 % UTA/100ha
+60 % UTA/exploitation Mahé et Lerboug, 2012

+0,08 UTA/exploitation 
+0,14 UTA/exploitation pour celles commercialisant leurs produits en 
circuits courts

Massis et Hild, 2016

Entre +0,2 et +0,5 UTA/exploitation en moyenne, mais dépend de
l'orientation et de la taille de celle-ci Bertin et al., 2016

Angleterre

+64 % ETP/100ha
+39 % ETP/exploitation Lobley et al., 2005

+47 % ETP/100ha
+31 % ETP/exploitation Green et Maynard, 2006

+94 % ETP/100ha Lobley et al., 2009

Royaume-Uni et Irlande +14 % ETP/100ha
+ 135 % ETP/exploitation Morison et al., 2005

Italie +11% ETP/exploitation Cisilino et Madau, 2007

Europe +10-20 % ETP/100ha Offerman et Nieberg, 
2000

États-Unis

+ 21 % d'emploi dans la production et la transformation Dimitri et al., 2012

+ 2-12 % ETP/ha
+ 13-43 % emploi de plus de 150 jours (en proportion du nombre total 
d'emplois)

Finley et al., 2017

Source : CEP, d'après INRA 2013a



Actif’Agri | 121

1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL    3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES 1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL    3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES

 Cette partie étudie le lien entre les performances envi-
ronnementales (observées) des exploitations agricoles et leur 
recours à l’emploi, en distinguant les effets selon les orienta-
tions de production.

Une méthode fondée sur le classement des 
exploitations agricoles selon leurs performances 
environnementales

 Dans sa thèse de doctorat, A.  Kirsch (2017) a développé 
une série d’indicateurs pour mesurer les performances envi-
ronnementales des exploitations agricoles françaises, afin 
de voir si les aides du premier pilier de la politique agricole 
commune ciblaient les exploitations ayant l’impact le plus 
bénéfique sur l’environnement. L’analyse proposée ici repose 
sur cette méthode et sur les données micro-économiques 
du réseau d’information comptable agricole (RICA) de 2014. 
Elle se focalise sur les exploitations laitières et de grandes 
cultures, soit celles, parmi les plus représentatives, pour les-
quelles le plus grand nombre de données est disponible. La 
méthode utilisée, présentée dans l’encadré 7.1, permet, pour 
chaque orientation, de répartir les exploitations en 4 catégo-
ries en fonction de leur performance environnementale (très 
faible, faible, forte ou très forte).
 Le classement ainsi obtenu permet d’étudier le lien entre 
performance environnementale et emploi en agriculture, en 
analysant les corrélations entre main-d’œuvre totale (et sala-
riée) et les quatre catégories environnementales précitées.

Les exploitations laitières à très forte performance 
environnementale sont plus intensives en travail

Une première analyse montre que les exploitations ayant 
une très forte performance environnementale sont significa-

tivement plus petites que les autres. En revanche, il n’y a pas 
de différence de taille entre les exploitations ayant de très 
faibles, faibles ou fortes performances environnementales. 
On retrouve, logiquement, moins d’exploitations certifiées 
AB dans la catégorie 1 (1,3 % contre 10,2 % en catégorie 4). 
Toutefois, le nombre d’exploitations biologiques dans 
l’échantillon RICA est trop faible pour en tirer des conclu-
sions générales. Afin de prendre en compte ces différences de 
taille, le nombre d’UTA employées dans les exploitations est 
ramené à leur taille, c’est-à-dire à leur nombre d’UGB (figure 
7.1). Ainsi, pour une taille donnée de 100 UGB, les exploita-
tions à très faible performance environnementale emploient 
en moyenne 1,9 UTA, celles à faible performance 2,1 UTA, 
celles à forte 2,0 UTA et celles à très forte 2,3 UTA. Un test 
statistique confirme que ces différences sont statistiquement 
significatives2, sauf entre les catégories 2 et 3. Ceci suggère 
que les exploitations les moins performantes pour l’environ-
nement (catégorie 1) emploient moins et que les plus perfor-
mantes (catégorie 4) le font davantage. Les exploitations les 
plus performantes environnementalement (catégorie 4) sont 
donc plus petites mais plus intensives en emploi. Elles mobi-
lisent autant de main-d’œuvre que les exploitations conven-
tionnelles, plus grandes.
 Les résultats du chapitre 3, dans lequel le recours à l’em-
ploi pour la production d’un litre de lait est analysé, en 
fonction de la surface en herbe des exploitations, montrent 
que les exploitations très herbagères (qui auraient donc une 
bonne performance environnementale pour l’indicateur 
« part des prairies »), emploient davantage de main-d’œuvre 
pour produire 100 000 litres de lait.
 Les travailleurs non salariés représentant en moyenne 
88,9 % de la main-d’œuvre des moyennes et grandes exploi-

2. LA RELATION ENTRE 
PERFORMANCES 
ENVIRONNEMENTALES ET EMPLOI 
DÉPEND DES SECTEURS DE 
PRODUCTION

1.	Tout	au	long	du	texte,	on	dira	qu’un	résultat	est	significatif	si	la	probabilité	de	se	
tromper	en	concluant	qu’il	existe	un	effet,	alors	qu’il	n’y	en	a	pas,	est	inférieure	à	5 %.	
On	dira	 que	 le	 résultat	 est	 faiblement	 significatif	 si	 cette	 probabilité	 est	 inférieure	
à 10 %.

FIGURE 7.1 
Nombre d’UTA/UGB par catégories d’exploitations laitières
—
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tations laitières spécialisées, l’analyse sur la main-d’œuvre 
non salariée produit les mêmes résultats. Ainsi, pour une 
taille donnée de 100 UGB, les exploitations à très faible per-
formance environnementale emploient en moyenne 1,7 
UTA non salariée, celles à faible performance 1,9 UTA non 
salariée, celles à forte 1,8 UTA non salariée et celles à très 
forte 2,1 UTA non salariées. Les exploitations les plus per-
formantes (catégorie 4) emploient signifi cativement plus de 
main-d’œuvre salariée.

Les exploitations de grandes cultures 
à forte performance environnementale 
emploient moins

 Pour cette orientation, les exploitations ayant une très 
forte performance environnementale sont significative-
ment plus grandes que les autres (136 ha en moyenne contre 
115  ha pour les moins performantes).

ENCADRÉ 7.1
MÉTHODE DE CALCUL DE LA PERFORMANCE 
ENVIRONNEMENTALE DES EXPLOITATIONS
—
Pour chaque exploitation de l’échantillon, une série d’indi-
cateurs est calculée. Ces indicateurs sont présentés dans le 
tableau	7.2.
Pour les exploitations laitières, tous les indicateurs sont cal-
culés. Pour celles en grandes cultures, seuls sont calculés les 
huit	premiers	indicateurs,	les	trois	derniers	étant	spécifi	ques	
aux exploitations d’élevage. Certains indicateurs sont corré-
lés positivement à la performance environnementale, tandis 
que d’autres sont corrélés négativement (dernière colonne 
du	tableau	7.2).	Pour	chaque	indicateur,	les	exploitations	sont	
classées par décile et reçoivent des points, les plus perfor-
mantes sur ce critère recevant 9 points et les moins perfor-
mantes 0. Leur score total, c’est-à-dire la somme des scores 

obtenus par l’exploitation pour chaque indicateur, est ensuite 
calculé	et	normalisé.	Enfi	n,	les	exploitations	sont	classées	en	
quatre catégories de taille équivalente (sur la base des quar-
tiles de la note globale), en fonction de leur niveau de per-
formance	environnementale :	très	faible	(catégorie	1),	faible	
(catégorie 2), fort (catégorie 3) ou très fort (catégorie 4).
L’échantillon	RICA	2014	repose	sur	1 101	exploitations	laitières	
spécialisées,	qui	en	représentent	45 518	à	l’échelle	nationale,	
et	1 061	exploitations	spécialisées	en	grandes	cultures,	qui	en	
représentent	43 048	à	l’échelle	nationale.	Une	fois	les	données	
manquantes écartées et l’extrapolation réalisée, les exploita-
tions laitières sont réparties dans les catégories précédem-
ment	défi	nies	comme	suit 	:	14 739	exploitations,	10 768,	9 614	
et	10 132	ont	une	performance	environnementale	respective-
ment très faible, faible, forte et très forte. Pour les exploita-
tions	de	grandes	cultures,	la	répartition	est	la	suivante :	15 229	
(très	faible),	11 117	(faible),	14 354	(forte)	et	11 891	(très	forte).

TABLEAU 7.2
Indicateurs de performance environnementale des exploitations mobilisés
—
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 La figure 7.2 présente le nombre d’UTA employées par 
hectare dans les exploitations spécialisées en grandes 
cultures. Pour une taille donnée de 100 ha, les exploitations 
à très faible performance environnementale emploient en 
moyenne 1,6 UTA, celles à faible performance 1,5 UTA, celles 
à forte 1,3 UTA et celles à très forte 1,3 UTA. Bien que ces dif-
férences soient réduites, des tests statistiques confirment 
qu’elles sont significatives : les exploitations les moins per-
formantes pour l’environnement (catégorie 1) emploient 
plus que les plus performantes (catégories 3 et 4). La logique 
est donc différente de celle observée pour les exploitations 
laitières spécialisées : en grandes cultures, les exploita-
tions ayant la meilleure performance environnementale 
sont moins intensives en travail, mais plus grandes. Elles 
emploient donc la même quantité de travailleurs pour une 
surface exploitée supérieure.

 Les travailleurs non salariés représentent la première 
source de main-d’œuvre dans les moyennes et grandes 
exploitations de grandes cultures (en moyenne 87,1 % du 
total). Cependant, et contrairement aux résultats obtenus 
pour les exploitations laitières, cette part croît avec la perfor-
mance environnementale, passant de 82,4 % en catégorie 1 à 
90,5 % en catégorie 4. Du fait du poids très important des tra-
vailleurs non salariés dans la main-d’œuvre totale des exploi-
tations, on retrouve les mêmes résultats pour les salariés que 
pour la main-d’œuvre totale. Ainsi, pour une taille donnée 
de 100 UGB, les exploitations à très faible performance envi-
ronnementale emploient en moyenne 1,4 UTA non salariée, 
comme celles à faible performance, celles à forte 1,2 UTA non 
salariée et celles à très forte 1,3 UTA non salariée. Les exploi-
tations les plus performantes (catégories 3 et 4) emploient 
donc significativement moins de main-d’œuvre salariée que 
les moins performantes (catégorie 1).

 Comme le montrent ces résultats, la corrélation entre 
l’emploi et les performances environnementales dépend des 
orientations. En France, les exploitations laitières ayant le 
meilleur impact sur l’environnement sont également celles 
qui emploient le plus par unité de bétail. Pour les grandes 
cultures, c’est le phénomène inverse. Une analyse similaire 
sur des orientations plus intensives en travail (maraîchage, 
viticulture, etc.) serait nécessaire pour préciser les résultats. 
De plus, dans une perspective d’efficacité environnemen-
tale des systèmes de production agricole, il serait pertinent 
d’étudier le lien entre performances environnementales et 
emploi, en ramenant ce dernier à la production. Les exploi-
tations « meilleures » pour l’environnement emploient-elles 
également plus de travailleurs par unité produite (e.g. litre 
de lait) ?

 Si l’évaluation des performances environnementales des 
exploitations reste difficile, d’autres variables peuvent être 
utilisées pour approximer leurs impacts sur les ressources. 
Ainsi, la certification AB permet de séparer les exploitations 
n’ayant pas recours aux intrants chimiques de synthèse de 
leurs voisines conventionnelles. Elles ont, en moyenne, des 
performances environnementales supérieures (par unité de 
surface), notamment en matière i) de consommation d’éner-
gie, d’eau, de phosphore, ii) de qualité des sols, de l’eau et de 
l’air et iii) de biodiversité (INRA, 2013a). Elles sont donc un 
cas d’étude intéressant pour les questions traitées dans ce 
chapitre.

Problématique et méthodologie

 Cette section explore le lien entre agriculture biologique 
et emploi, avec, pour certaines orientations, une attention 
particulière portée au salariat permanent et temporaire, qui 
n’est pratiquement jamais abordé dans la littérature. Pour ce 
faire, les données de l’enquête sur la structure des exploita-
tions agricoles françaises (ESEA) 2013 sont mobilisées. Étant 
donné les différences de structure sectorielles en agriculture 
biologique et conventionnelle (plus de productions inten-
sives en main-d’œuvre en AB), l’analyse est réalisée par orien-
tations technico-économiques (OTEX). Quatre d’entre elles 
sont étudiées  : les exploitations laitières, le maraîchage, la 

3. L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE 
EMPLOIE DAVANTAGE QUE 
L’AGRICULTURE CONVENTIONNELLE 
DANS CERTAINES ORIENTATIONS  
ET DANS CERTAINES ZONES
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viticulture et les grandes cultures. Elles ont été choisies car 
elles représentent des secteurs de production importants 
en France et des niveaux d’intégration de l’AB variés. Les 
exploitations ont été classées comme « biologiques » à par-
tir du moment où elles avaient plus de 95 % de leur SAU ou 
de leur cheptel certifiés. Les exploitations conventionnelles 
regroupent toutes celles qui n’ont ni surface ni animaux 
certifiés. Une partie de l’échantillon initial (les exploitations 
ayant entre 0 et 95 % de leur surface et de leur cheptel en 
bio), a donc été exclue de l’analyse. Les exploitations quali-
fiées de « biologiques » n’incluent donc pas celles engagées 
dans la conversion en 2013.
 La figure 7.3 présente le nombre d’exploitations en France 
en agriculture biologique (suivant le critère précédemment 
cité), par rapport aux conventionnelles (extrapolation à par-
tir de l’ESEA 2013).

Une main-d’œuvre totale supérieure dans les 
exploitations biologiques pour les orientations 
laitières, viticoles et de grandes cultures

 Dans une première étape, le lien entre la certification 
AB des exploitations et leur emploi total (mesuré en UTA) est 
analysé. La figure 7.4 montre le nombre d’UTA par exploita-
tion en agriculture biologique et conventionnelle, pour cha-
cune des OTEX sélectionnées. Les exploitations biologiques 
sont représentées en vert et les exploitations convention-
nelles en orange.

 Ces résultats montrent que les exploitations biolo-
giques laitières (2,26 UTA en moyenne), viticoles (3,67 UTA) 
et de grandes cultures (1,41 UTA), emploient davantage de 
main-d’œuvre en France, en 2013, que les exploitations 
conventionnelles (respectivement 1,95, 1,98 et 1,12 UTA). Ces 
différences sont significatives. En maraîchage, il n’y a pas de 
telles différences.

Une composition de la main-d’œuvre différente 
en agriculture biologique

 Au niveau de la « ferme France », la main-d’œuvre totale 
employée en agriculture conventionnelle, dans ces quatre 
orientations, reste bien supérieure à celle employée en AB (de 
8 fois plus en maraîchage à 42 fois plus en grandes cultures), 
le taux d’engagement dans cette certification étant encore 
faible en 2013. Ces écarts se sont sans doute réduits depuis, 
du fait de son adoption grandissante par les consommateurs 
et les producteurs.
 La main-d’œuvre totale sur l’exploitation regroupe les 
travailleurs non salariés (exploitants et main-d’œuvre fami-
liale), et les salariés permanents et temporaires (incluant les 
travailleurs saisonniers, détachés, d’entreprises de travaux 
agricoles et de CUMA) (voir chapitre 1). La figure 7.5 présente 
le nombre moyen d’UTA ventilé entre ces différentes catégo-
ries, dans les exploitations françaises, selon que celles-ci sont 
exploitées en mode conventionnel ou biologique.
 Comme attendu, les exploitations les plus consom-
matrices de main-d’œuvre salariée sont les exploitations 
maraîchères et viticoles. Celles de grandes cultures et les 
exploitations laitières reposent principalement sur de la 
main-d’œuvre non salariée, comme cela avait été observé 
plus haut (voir également chapitre 1).
 Les exploitations biologiques viticoles et de grandes 
cultures emploient davantage de main-d’œuvre non sala-
riée que les conventionnelles : 1,14 UTA non salariée (UTAns) 
contre 0,82 UTAns en viticulture et 0,99 UTAns contre 
0,80 UTAns en grandes cultures. On retrouve le même 
résultat pour les exploitations laitières et maraîchères, qui 
emploient respectivement 1,72 UTAns en agriculture bio-
logique contre 1,64 UTAns en conventionnel et 1,17 UTA en 
biologique contre 1,07 UTAns en conventionnel. Toutefois, 
ces différences ne sont que faiblement significatives pour ces 
orientations. Dans l’ensemble, les exploitations biologiques 
emploient donc davantage de main-d’œuvre non salariée.

Les exploitations laitières (0,38 UTA salariée permanente 
- UTAsp) de grandes cultures (0,24 UTAsp) et viticoles biolo-
giques (1,68 UTAsp) emploient davantage de main-d’œuvre
salariée permanente que les conventionnelles (respective-
ment 0,19, 0,17 et 0,65 UTAsp). En maraîchage, il n’y a pas de
différence significative entre le nombre de salariés perma-
nents dans les exploitations biologiques et conventionnelles
(0,80 UTAsp en biologique et 0,67 en conventionnel).
 Enfin, les exploitations laitières (0,17 UTA salariée 
temporaire en moyenne - UTAst) et viticoles biologiques 
(0,85 UTAst) emploient plus de main-d’œuvre temporaire 
que les conventionnelles (respectivement 0,12 et 0,51 UTAst). 

FIGURE 7.3 
Nombre d’exploitations biologiques et conventionnelles 
en France en 2013, par orientations
—
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Les exploitations maraîchères biologiques (0,69 UTAst), 
quant à elles, emploient moins de main-d’œuvre temporaire 
que les conventionnelles (1,33 UTAst). Il n’y a pas de diffé-
rence significative entre le nombre de salariés temporaires 
dans les exploitations biologiques et conventionnelles en 
grandes cultures (0,18 UTAst en biologique et 0,15 UTAst en 
conventionnelle).
 La figure 7.6 résume les liens démontrés dans cette par-
tie entre agriculture biologique et emploi, en distinguant 
chaque grande catégorie de main-d’œuvre. 
 La comparaison de la structure de la main-d’œuvre, 
entre exploitations conventionnelles et exploitations bio-

logiques permet également d’illustrer ces liens (figure 7.7). 
Dans l’orientation bovin lait, les exploitations biologiques 
ont plus de main-d’œuvre non salariée, mais surtout plus 
de main-d’œuvre salariée permanente. Il en résulte une 
main-d’œuvre totale plus élevée et une répartition plus 
favorable à la main-d’œuvre salariée permanente. En viti-
culture, les exploitations biologiques emploient davantage 
tous les types de travailleurs, mais surtout les salariés per-
manents. La main-d’œuvre totale des exploitations viticoles 
biologiques est donc plus élevée que celle des exploitations 
conventionnelles, et la répartition également plus favorable 
aux salariés permanents. En maraîchage, les exploitations 

FIGURE 7.4 
Nombre d’UTA par exploitation agricole en agriculture biologique et conventionnelle
—
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FIGURE 7.6 
Résumé des corrélations observées entre agriculture biologique et main-d’œuvre
—

Source : SSP – ESEA 2013, traitement CEP 

Lecture : chaque colonne correspond à une des orientations étudiées. Chaque ligne correspond à un type de main-d’œuvre (totale, non salariée, salariée permanente et salariée temporaire). Le 
nombre donne la différence entre le nombre d’UTA moyen en exploitation biologique et en exploitation conventionnelle. Un nombre positif représente donc un surplus d’emploi dans les exploita-
tions biologiques. Lorsque cette différence est fortement signifi cative (à 5 %), elle est représentée en couleur foncée. Lorsque cette différence est faiblement signifi cative (à 10%), elle est représentée 
entre parenthèses et en couleur claire. Les tirets signifi ent qu’il n’y a pas de différence.

BOVIN LAIT MARAÎCHAGE VITICULTURE GRANDES CULTURES

+16% +86% +26%

(+5%) +39%(+9%) +24%

+42% +67%-48% —

+100% +159%—

—

(+41%)

Surplus d’emploi dans les exploitations biologiques

Surplus d’emploi non salarié dans les exploitations biologiques

Surplus d’emploi salarié permanent dans les exploitations biologiques

Surplus d’emploi salarié temporaire dans les exploitations biologiques
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biologiques emploient plus de travailleurs non salariés et 
moins de salariés temporaires. Au total, elles n’emploient 
donc pas plus que les conventionnelles et la répartition y 
est très différente, en faveur des salariés permanents et des 
travailleurs non salariés. Il est possible que les pratiques bio-
logiques requièrent un niveau de qualification supérieur, 
ce qui expliquerait cette différence de structure de la main-
d’œuvre selon le mode de production. De plus, cela suggère 
des statuts moins précaires en agriculture biologique dans 
cette orientation. La répartition de la main-d’œuvre dans les 
exploitations de grandes cultures reste similaire en agricul-
ture biologique comme en conventionnelle.

De nombreux facteurs influencent la corrélation 
entre agriculture biologique et emploi

 Les résultats ci-dessus ne permettent pas de comprendre 
pourquoi l’agriculture biologique emploie davantage que 
l’agriculture conventionnelle. En effet, les exploitations qui 
s’engagent dans des démarches de certification biologique 
ont des particularités qui peuvent en partie expliquer les 
corrélations observées. Il convient donc de bien contrôler 
ces différentes variables pour isoler le lien réel existant entre 
l’adoption de pratiques liées à l’agriculture biologique et la 
création d’emplois sur une exploitation.
 L’analyse montre que les exploitations laitières ont la 
même taille, en moyenne, qu’elles soient certifiées AB ou 
non (53,7 vaches laitières, données ESEA 2013). Des diffé-
rences existent cependant dans les autres orientations, les 

exploitations maraîchères et de grandes cultures biologiques 
étant plus petites que leurs équivalentes conventionnelles, 
avec en moyenne 5,5 ha contre 9,7 ha et 47,2 ha contre 82  ha 
respectivement, et celles de viticulture étant plus grandes 
(20 ha contre 16,6 ha).
 On observe également que les exploitations biologiques 
sont significativement plus nombreuses à s’engager dans la 
commercialisation en circuits courts et les activités de diver-
sification (incluant notamment la transformation), et cela 
quelle que soit l’orientation. En revanche, celles du secteur 
laitier s’engagent moins dans des démarches de signes de 
qualité que les conventionnelles. Ces démarches ayant pour 
but de mieux valoriser les produits de l’exploitation sur le 
marché, elles sont probablement moins recherchées par les 
exploitations en agriculture biologique, qui bénéficient déjà 
d’une valorisation plus élevée (et inversement). Par ailleurs, 
les exploitations viticoles biologiques sont plus nombreuses 
à produire du vin que les conventionnelles, car la vente de 
raisins pour la production de vin non labellisé AB ne leur 
permet pas de valoriser convenablement leur production.
 Les exploitants agricoles qui s’engagent dans la certifica-
tion AB ont un profil différent des agriculteurs convention-
nels. Ils sont, en moyenne, plus formés et plus jeunes que les 
autres (données ESEA 2013).
 La localisation est également un facteur déterminant de 
la conversion à l’agriculture biologique et de l’emploi agri-
cole, car elle conditionne les choix de mode production de 
l’exploitant. Ainsi, la proportion d’exploitations laitières en 
agriculture biologique est plus élevée en plaine (4,3 %) qu’en 
montagne (3,6 %) (figure 7.8, données ESEA 2013).
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 En viticulture, les exploitations situées dans des bas-
sins de production à fort niveau de valorisation (tels que la 
Champagne), sont moins incitées à s’orienter vers l’agricul-
ture biologique, d’ordinaire plus rémunératrice. De plus, la 
conversion à l’AB peut générer plus ou moins de travail addi-
tionnel pour l’exploitant, sa famille et ses salariés, selon le 

contexte pédo-climatique. Selon les données de l’ESEA 2013, 
14 % des exploitations biologiques se situent en Bordelais et 
21,2 % en Languedoc-Roussillon, tandis que ces deux bassins 
représentent, respectivement, 10,5 % et 22,9 % des exploita-
tions conventionnelles (figure 7.9). Des différences de taille 
d’exploitations s’observent également, suivant les zones et 
les bassins de production en viticulture et en élevage laitier.
 Enfin, certains modes de production, comme le maraî-
chage hors-sol, sont plus intensifs en main-d’œuvre que 
d’autres. Or, les exploitations AB n’ont, en France, pas le 
droit de produire hors-sol. Ne pas prendre en compte ce fac-
teur pourrait donc biaiser l’analyse, en amenant à conclure 
qu’une quantité plus faible de main-d’œuvre est employée 
dans les exploitations biologiques alors qu’il s’agit, en réa-
lité, d’une plus forte quantité de main-d’œuvre employée sur 
les hectares de production hors-sol des exploitations conven-
tionnelles. S’il est impossible, avec les données disponibles, 
de connaître la superficie hors-sol des exploitations conven-
tionnelles, une comparaison des exploitations biologiques 
et conventionnelles spécialisées dans la production de plein 
air permet d’écarter celles qui pratiquent le plus la culture 
hors-sol.

Comprendre le lien entre agriculture biologique  
et emploi : le poids de différents facteurs

 Afin de mieux comprendre le lien entre l’agriculture 
biologique, l’emploi et les facteurs précédemment discu-
tés, une analyse économétrique a été réalisée, pour contrô-
ler l’effet de chaque déterminant identifié sur le besoin de 
main-d’œuvre totale de l’exploitation (nombre d’UTA) et sur 
le recours à différentes formes d’emploi (nombre d’UTA non 
salariées, salariées permanentes ou temporaires), selon les 
orientations. Les résultats sont mentionnés lorsque l’analyse 
permet d’obtenir des estimations robustes. L’analyse n’est 
ainsi pas présentée pour l’orientation « grandes cultures » : 
compte tenu des fortes hétérogénéités de productions en son 
sein (blé de la Beauce, maïs du Sud-Ouest, pommes de terre 
et betteraves de Picardie, etc.), il serait nécessaire de rentrer 
dans un niveau de détail très fin, pour réellement analyser 
l’impact du bio et des pratiques qui y sont liées sur l’emploi 
dans ces exploitations.

Bovins lait
 Pour ce secteur, une première étude est réalisée sur l’en-
semble des exploitations. Puis, l’effet est analysé plus spé-
cifiquement en zone de plaine et en zone de montagne, et 
dans les bassins des Alpes et du Jura (pris ensemble) et de 
l’Auvergne. Les résultats sont présentés dans la figure 7.10. 
Une analyse similaire est réalisée sur le nombre d’UTA non 
salariées (voir Midler et al. 2019 pour la méthode).
 La variable « Bio*Nb de vaches », dans la figure 7.10, 
indique le surcroît d’emplois dans les exploitations biolo-
giques, par rapport aux exploitations conventionnelles, par 
centaines de vaches laitières. Ainsi, avoir 100 vaches de plus 
génère un surplus de besoin de main-d’œuvre de 2,45  UTA 
en conventionnel, et de 2,82 UTA en AB (2,45+0,37). Une fois 

FIGURE 7.8
Répartition des exploitations laitières par bassins et modes 
de production
—

FIGURE 7.9
Répartition des exploitations viticoles par bassins et modes de 
production
—
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les effets des autres variables explicatives pris en compte, 
l’élevage laitier biologique apparaît ainsi un peu plus inten-
sif en main-d’œuvre que l’élevage conventionnel, avec 0,37 
UTA/100 vaches laitières de plus. Toutefois, lorsque l’on 
distingue les exploitations de plaine et de montagne, et 
les différents bassins de production, l’effet de l’agriculture 
biologique apparaît assez contrasté : les exploitations biolo-
giques des Alpes et du Jura emploient 0,86 UTA/100 vaches 
laitières de plus que leurs voisines conventionnelles, tandis 
que celles de plaine ou d’Auvergne ne sont pas plus inten-
sives en travail (Midler et al. 2019).
 L’analyse confirme également que les exploitations enga-
gées dans des démarches de commercialisation en circuits 
courts ou des activités de diversification emploient davan-
tage de main-d’œuvre, quel que soit le territoire considéré 
(national, montagne/plaine, bassins laitiers de montagne), 
alors que la présence d’autres signes de qualité que le Bio ne 
se traduit pas par un surcroît d’emploi.
 Les résultats de l’analyse par types d’emploi (Midler et 
al. 2019), montrent un recours à l’emploi non salarié légè-
rement plus important en agriculture biologique (+0,15 
UTA/100 vaches laitières). Toutefois, comme pour l’emploi 
total, une forte variabilité existe selon les bassins de produc-
tion. Ainsi, ce surplus de main-d’œuvre des exploitations 
biologiques ne concerne que les exploitations de plaine. La 
commercialisation en circuits courts et les activités de diver-
sification ont, elles aussi, un impact variable sur le type d’em-
ploi selon les zones.
 Les résultats sur la main-d’œuvre totale sont confortés 
par les travaux de Depeyrot (2019), sur les déterminants de 
l’emploi dans les élevages laitiers. Son étude montre que 
les exploitations laitières biologiques emploient davantage 
de main-d’œuvre par litre de lait livré, qu’on les compare à 
l’ensemble des exploitations conventionnelles ou aux seuls 
systèmes conventionnels herbagers. Ce surplus de main-

d’œuvre pourrait s’expliquer : i) par une moindre producti-
vité volumique en agriculture biologique (il faut donc plus 
de vaches pour produire la même quantité de lait) et ii) par 
une charge de travail supérieure par vache laitière, en lien 
avec des soins et une alimentation plus exigeants (voir cha-
pitre 3).

Maraîchage
 La figure 7.11 présente les résultats des estimations réa-
lisées pour les exploitations maraîchères. Une variable a été 
intégrée pour séparer les exploitations spécialisées en pro-
duction « sous abri » et celles spécialisées en « plein champ ». 
De plus, l’effet de chaque variable est calculé par dizaine 
d’hectares de légumes, car il existe des différences de taille 
entre les exploitations biologiques et conventionnelles. 
Enfin, la surface occupée par d’autres cultures a également 
été prise en compte.
 Une fois les effets des autres variables explicatives pris en 
compte, les exploitations maraîchères biologiques emploient 
davantage que les conventionnelles (+1,34 UTA/dizaine d’ha), 
toutes exploitations confondues. Ce résultat est toutefois 
faiblement significatif, probablement car de forts écarts de 
main-d’œuvre subsistent, pour l’essentiel liés au surplus 
d’emploi des exploitations spécialisées dans la culture sous 
abri ou de celles produisant sous d’autres signes de qualité 
que l’AB. Si on restreint l’analyse aux seules exploitations 
spécialisées dans la culture de plein air, on observe une forte 
corrélation entre AB et emploi, les exploitations en agricul-
ture biologique employant, toutes choses égales par ailleurs, 
1,59 UTA/10 ha de plus que les conventionnelles (Midler et al. 
2019). Cette différence provient d’un plus fort recours à la 
main-d’œuvre salariée permanente (+ 0,98 UTA salariée per-
manente par dizaine d’hectares).
 De manière générale, les fortes hétérogénéités entre 
modes de production, certains légumes pouvant être culti-

FIGURE 7.10
Estimation du lien entre le nombre d’emplois (en nombre d’UTA) et les caractéristiques des exploitations laitières et de leur chef
—
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vés de manière quasi-industrielle (carotte par exemple) et 
d’autres non, rendent l’analyse du lien entre agriculture bio-
logique et emploi complexe dans cette orientation.

Viticulture
 La figure 7.12 présente les résultats des estimations réa-
lisées pour les exploitations viticoles. Afin de prendre en 
compte l’effet potentiel des signes de qualité sur l’emploi, 
une variable « surface de vignes en AOP/AOC » a été ajou-
tée. L’analyse a été menée sur l’ensemble des exploitations 
françaises spécialisées en viticulture, puis, plus spécifique-
ment, sur les exploitations des bassins bordelais et du Lan-
guedoc-Roussillon. Comme pour le maraîchage, l’effet de 
chaque variable est calculé pour une dizaine d’hectares de 
SAU. Cela se justifie car il existe des différences de taille entre 
les exploitations biologiques et conventionnelles pour cette 
orientation.
 Selon les estimations, une exploitation viticole 
biologique emploie, toutes choses égales par ailleurs, 
0,26  UTA/10 ha de SAU de plus qu’une exploitation conven-
tionnelle. Cette main-d’œuvre supplémentaire résulte 
notamment d’un recours plus important aux salariés per-
manents (+0,24 UTA/10 ha) (Midler et al. 2019). Ces résultats 
globaux s’observent également dans les deux bassins de 
production étudiés. Dans le Bordelais, les exploitations 
biologiques emploient en moyenne 2 UTA/10 ha de SAU de 
plus que les conventionnelles, toutes choses égales par ail-
leurs. En Languedoc-Roussillon, les écarts sont moindres 
(+0,23 UTA/10  ha). Ce fort différentiel entre les deux bassins 
tendrait à confirmer l’hypothèse selon laquelle la conversion 
à l’AB en viticulture requiert plus de travail dans le Bordelais 
que dans le Languedoc-Roussillon. La commercialisation en 
circuits courts, la production de vin, la démarche AOP et les 
activités de diversification sur l’exploitation ont également 
un impact positif sur l’emploi, mais pas systématiquement 
dans les différents bassins de production.

CONCLUSION

Le lien entre le volume d’emploi et la performance environ-
nementale des exploitations a jusqu’à présent été peu étudié 
de manière quantitative. En effet, il est complexe d’évaluer 
l’impact des systèmes agricoles sur l’environnement, du fait 
de difficultés méthodologiques notamment liées à l’analyse 
multi-critères et à la disponibilité des données. Néanmoins, 
certains modes de production visant la durabilité, en parti-
culier l’agriculture biologique, ont fait l’objet de recherches. 
Notre analyse confirme que l’agriculture biologique génère 
plus d’emplois par unité de surface (ou de bétail) que l’agri-
culture conventionnelle. Cette corrélation repose, la plu-
part du temps, sur deux mécanismes : le remplacement des 
intrants chimiques par des pratiques de fertilisation et de 
protection des plantes plus intensives en travail, et le plus 
fort engagement des exploitations biologiques dans des 
démarches de commercialisation en circuits courts et de 
diversification. Toutefois, certains chercheurs avancent que 
ce recours accru à l’emploi en AB pourrait s’estomper, au fur 
et à mesure que l’agriculteur et ses employés acquièrent les 
compétences spécifiques requises par ce mode de production 
(Cisilino et Madau, 2007).
 L’analyse conduite montre, de plus, qu’il existe des dif-
férences selon les orientations, les bassins et les modes de 
production. Ainsi, toutes choses égales par ailleurs, les 
exploitations biologiques emploient davantage que les 
conventionnelles dans les orientations laitières de certaines 
zones de montagne, dans les exploitations maraîchères 
spécialisées en production de plein air et en viticulture. En 
maraîchage et en viticulture, ce besoin additionnel de main-
d’œuvre porte pour l’essentiel sur la main-d’œuvre salariée 
permanente. Pour aller plus loin, une comparaison de l’em-
ploi par unité produite en agriculture biologique et en agri-
culture conventionnelle serait utile.

FIGURE 7.11
Estimation du lien entre le nombre d’emplois (en nombre d’UTA) et les caractéristiques des exploitations maraîchères et de leur chef
—
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 Une difficulté de l’analyse de l’emploi dans le secteur 
agricole tient à la mesure du volume d’emploi. Dans l’en-
quête ESEA 2013, le nombre d’UTA est calculé sur la base des 
déclarations des exploitants. Or, il leur est souvent difficile 
de donner une estimation correcte du temps qu’ils passent à 
s’occuper de l’exploitation. Une UTA non salariée ne permet 
pas de connaître le nombre d’heures effectivement travail-
lées par semaine, au-delà de la durée légale du travail. Ceci 
rend délicate l’analyse de l’impact de l’agriculture biolo-
gique sur la main-d’œuvre non salariée, car la charge horaire 
du chef d’exploitation n’est pas précisément estimée. Par ail-
leurs, la hausse du nombre d’heures de travail salarié ne se 
traduit pas nécessairement par une création d’emplois sur 
l’exploitation, cette hausse pouvant résulter d’une augmen-
tation du volume horaire de travail des salariés déjà présents. 
Une analyse en termes de création d’emplois supposerait 
d’étudier les évolutions du nombre de personnes effective-
ment employées.
 Soulignons aussi que ce chapitre porte sur l’emploi dans 
les exploitations agricoles et non sur les éventuels emplois 
induits en amont ou en aval. Dans l’hypothèse d’une conver-
sion massive à l’agriculture biologique (ou d’autres modes 
de productions « verts »), on ne peut exclure que certains 
emplois créés sur l’exploitation se substituent à des emplois 
dans les secteurs de l’agroalimentaire et de la distribution. 
Le développement substantiel de l’AB pourrait aussi avoir un 
impact négatif sur les acteurs de l’amont agricole, comme les 
industries des engrais et pesticides de synthèse (Offermann 
et Nieberg, 2000).
 Enfin, de nombreuses questions restent en suspens 
concernant les conditions de travail, la qualité de vie et 
la santé des travailleurs, dans les systèmes de produc-
tion ayant une forte performance environnementale. Les 
quelques études et travaux de recherche conduits sur le 
sujet montrent ainsi que la conversion à l’agriculture bio-
logique implique une réorganisation des tâches et des rela-
tions de travail, qui se traduit par un accroissement de la 
charge horaire (Quelin, 2010 ; Petitgenêt, 2010) et exige de 

nouvelles compétences (INRAa, 2013 ; Navarette, 2009). En 
ce qui concerne les impacts sur la santé des travailleurs des 
systèmes environnementalement performants, un effet 
positif est attendu du fait de la non-utilisation de produits 
chimiques de synthèse. Toutefois, l’adoption de techniques 
plus exigeantes sur le plan physique en AB, telles que le 
désherbage manuel, pourrait augmenter la prévalence de 
troubles musculo-squelettiques, déjà très présents en agri-
culture (voir chapitre 5). Parmi les rares travaux sur le sujet, 
Cross et al. (2008) ont montré que si l’état de santé perçu des 
salariés agricoles est le même dans les deux cas, les travail-
leurs des exploitations biologiques sont plus satisfaits de 
leur travail. Ces premiers résultats appellent de plus amples 
recherches, pour compléter la vision quantitative de l’emploi 
dans le secteur agricole par une analyse qualitative approfon-
die et plus systémique.

FIGURE 7.12
Estimation du lien entre le nombre d’emplois (en nombre d’UTA) et les caractéristiques des exploitations viticoles et de leur chef
—
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LISTE DES SIGLES

AB Agriculture biologique

ADEL  Appariement de données  
sur les exploitations laitières

ADEME  Agence de l’environnement  
et de la maîtrise de l’énergie

AGRIDEA  Association suisse pour le 
développement de l’agriculture  
et de l’espace rural

AKIS  Agricultural knowledge  
and innovation systems

Ampra  Association nationale pour les 
mutations professionnelles en 
agriculture

ANACT  Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions  
de travail

ANDA  Association nationale pour  
le développement agricole

ANEFA  Association nationale pour l’emploi 
et la formation en agriculture

Anmer  Association nationale de migration 
et d’établissements ruraux

ANSES  Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail

AOC Appellation d’origine contrôlée

AOP Appellation d’origine protégée

Apecita  Association pour l’emploi des 
cadres, des ingénieurs et des 
techniciens de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de 
l’environnement

ASIRPA  Analyse des impacts de la 
recherche publique agronomique

ASP  Agence des service et de paiement

AT Accident du travail

AT-MP  Accidents du travail - Maladies 
professionnelles

BA	 Bénéfice	agricole

Bac Baccalauréat

BEP Brevet d’études professionnelles

BEPA  Brevet d’études professionnelles 
agricoles

BTP Bâtiment et travaux publics

CA Chiffre d’affaires

CAE Conseil d’analyse économique

CAP	 	Certificat	d’aptitude	professionnelle

CASDAR  Compte d’affectation spéciale pour 
le développement agricole et rural

CCAN  Commission des comptes de 
l’agriculture de la Nation

CCMSA  Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole

CDD Contrat à durée déterminée

CDI Contrat à durée indéterminée

CDII  Contrat à durée indéterminée 
intermittent

CEE  Communauté économique 
européenne

CEET  Centre d’études de l’emploi et du 
travail, (CNAM)

CEP  Centre d’études et de prospective, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

CEPII  Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales

CESE  Conseil économique, social et 
environnemental

CETA  Centre d’études techniques 
agricoles

CGAAER  Conseil général de l’alimentation, 
de l’agriculture, et des espaces 
ruraux

CGT  Confédération générale du travail

CGT-FNAF  Fédération nationale 
agroalimentaire et forestière  
de la CGT

ch Cheval-vapeur

CICE  Crédit d’impôt compétitivité emploi

CNAM  Conservatoire national  
des arts et métiers

CNAMTS  Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés

CNASEA  Centre national pour 
l’aménagement des structures des 
exploitations agricoles

CNCDH  Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme

CNIS  Conseil national de l’information 
statistique

CNJA  Centre national des jeunes 
agriculteurs

CNLTI  Commission nationale de lutte 
contre le travail illégal

COE  Conseil d’orientation pour l’emploi

COP Céréales et oléo-protéagineux

CUMA  Coopérative d’utilisation de 
matériel agricole

CVM Chaîne de valeur mondiale

DADS  Déclaration annuelle de données 
sociales

DARES  Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des 
statistiques, ministère du Travail

DGER  Direction générale de 
l’enseignement et de la recherche, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

DGT  Direction générale du travail, 
ministère du Travail

DJA Dotation jeune agriculteur

DPA Déduction pour aléas

DPI Déduction pour investissement

DRAAF  Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture  
et de la forêt

DREES  Direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des 
statistiques, ministère des 
Solidarités et de la Santé

DSN Déclaration sociale nominative

EARL  Exploitation agricole à 
responsabilité limitée

EBE Excédent brut d’exploitation

Enquête Enquête Formation et  
FQP	 qualification	professionnelle

Enquête Enquête sur la Surveillance  
SUMER  médicale des expositions aux   
 risques professionnels

ESEA  Enquête sur la structure des 
exploitations agricoles

ESOPT  « et si on parlait travail ? »,  
cellule d’écoute MSA

ETA Entreprise de travaux agricoles

ETP Équivalent temps plein

FAFSEA  Fonds national d’assurance 
formation des salariés des 
exploitations et entreprises 
agricoles
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FAO  Organisation des Nations-unies 
pour l’alimentation et l’agriculture

FAP Familles professionnelles

Fasasa  Fonds d’action sociale pour 
l’aménagement des structures 
agricoles

FEADER  Fonds européen agricole  
pour le développement rural

FEOGA  Fonds européen d’orientation  
et de garantie agricole

FSE Fonds social européen

GAEC  Groupement agricole d’exploitation 
en commun

GFA Groupement foncier agricole

GTAP Global trade analysis project

GVA  Groupement de vulgarisation 
agricole

HCR Hôtels, cafés, restaurants

HOS Heckscher-Ohlin-Samuelson

HT Hors taxes

ICHN  Indemnité compensatoire  
de handicaps naturels

INRA  Institut national de la recherche 
agronomique

INSEE  Institut national de la statistique  
et des études économiques

INSERM  Institut national de la santé  
et de la recherche médicale

IRPP  Imposition sur le revenu  
des personnes physiques

IS Impôt sur les sociétés

JA Jeune agriculteur

MAA  Ministère de l’Agriculture  
et de l’Alimentation

MAEt  Mesures agroenvironnementales 
territorialisées

Magali 2  Modèle agricole analysant les 
liaisons intrasectorielles

MP Maladie professionnelle

MSA Mutualité sociale agricole

NAF  Nomenclature d’activités française

NBER  National bureau of economic 
research

OAD Outil d’aide à la décision

OCDE  Organisation de coopération  
et de développement économiques

OIT  Organisation internationale  
du travail

ONU Organisation des Nations -unies

OPA  Organisations professionnelles 
agricoles

OTEX  Orientation technico-économique 
des exploitations

OTP  Observatoire des trajectoires 
professionnelles

PAC Politique agricole commune

PBS Production brute standard

PCS  Professions et catégories 
socio-professionnelles

PDRH  Programme de développement 
rural hexagonal

PGF Productivité globale des facteurs

PHAE  Prime herbagère 
agro-environnementale

PMBE  Plan de modernisation des 
bâtiments d’élevage

PME Petites et moyennes entreprises

PNDAR  Programme national de 
développement agricole et rural

PNLT  Plan national de lutte contre le 
travail illégal

POSEI	 	Programme	d’options	spécifiques	 
à l’éloignement et à l’insularité

R&D Recherche et développement

RA Recensement agricole

RICA  Réseau d’information comptable 
agricole

RSA	 Régime	simplifié	agricole

RSA Revenu de solidarité active

RSI Régime social des indépendants

SAFER  Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural

SARL  Sociétés anonymes à responsabilité 
limitée

SAU Surface agricole utile

SCEA  Société civile d’exploitation 
agricole

SCOP  Surface en céréales et 
oléo-protéagineux

SFER Société française d’économie rurale

SFP Surface fourragère principale

SMIC Salaire minimum de croissance

SSP  Service de la statistique et de 
la prospective, ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation

SUAD  Service d’utilité agricole et de 
développement

TIC  Technologies de l’information et de 
la communication

TICPE  Taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques

TIES  Tableaux internationaux des 
entrées-sorties

TODE  Travailleurs occasionnels, 
demandeurs d’emploi

TPE  Très petites entreprises

UE Union européenne

UGB Unité de gros bétail

UTA Unité de travail annuel

UTANS Unité de travail annuel non salarié

Wwoofing	 	World-wide	opportunities	on	
organic farms
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Crédits photographiques de la couverture, de haut en bas et de gauche à droite :
Cultures maraîchères biologiques en agroforesterie ; récolte de fraises. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Drône de télédétection agronomique pour agriculture de précision. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Moisson de blé vue du ciel. ©Cloudvisual/Unsplash
Observation de l’état sanitaire d’un champ de blé traité par biocontrôle. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Martinique – serres de Preville (Macouba), culture hydroponique de salades. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Élevage de vaches gasconnes. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Éleveur de bovins de race Salers, Saint-Cernin, Cantal. ©agriculture.gouv.fr
Récolte dans un verger de clémentiniers à San Giuliano. ©Gérard Paillard/INRA
Éleveur surveillant ses brebis en élevage mixte bovins-ovins. ©Cheick Saidou/agriculture.gouv.fr
Vendanges à Vosne-Romanée. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Salariée en contrat d’avenir dans un domaine viticole en Bourgogne. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr



De 2000 à 2016, la France a perdu un quart de ses exploitants agricoles, signe de la 
profonde évolution de son agriculture. Au-delà de cette tendance quantitative, ce secteur 
se réinvente, par les hommes et les femmes qui y contribuent, et dont les trajectoires, 
l’organisation et les compétences se transforment. S’ils occupaient hier des emplois 
bien identifiés, ils accomplissent aujourd’hui, sous des statuts variés, des tâches qui 
s’assemblent en un système complexe d’activités servant la production agricole. Être 
agriculteur n’est plus seulement une destinée ou une vocation, liée à une histoire familiale : 
les chefs d’exploitation travaillent de moins en moins en couple, leurs enfants font plus 
souvent un autre métier, le salariat et l’externalisation des activités se développent et 
prennent de nouvelles formes, modifiant le quotidien des personnes qui les réalisent. 
Leur métier se rapproche de celui des chefs de petites entreprises des autres secteurs 
économiques. Il s’ouvre aussi à la pluralité croissante des modèles agricoles, nécessitant 
des formations, des qualifications et des expériences nouvelles.

Pour éclairer et comprendre ces transformations, le Centre d’études et de prospective 
(CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a mobilisé une quarantaine 
d’experts, dont une majorité de chercheurs, qui ont croisé leurs analyses économiques, 
sociologiques et statistiques. Actif ’Agri présente le panorama qui en résulte. Que sait-on 
des emplois et, au-delà, des travailleurs de l’agriculture française et de leurs activités ? Où 
les exercent-ils et dans quelles conditions ? Comment la performance environnementale, 
les innovations et l’internationalisation des filières agricoles modifient-elles ces emplois ? 
Quels sont les effets réels des politiques publiques sur ces transformations ? Telles sont 
quelques unes des questions auxquelles cet ouvrage très documenté essaie de répondre, 
en associant étroitement réflexions qualitatives, données quantitatives et infographies.

Le Centre d’études et de prospective (CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a été créé en 2008 pour 
développer et promouvoir des activités de veille, de prospective et d’évaluation. Ses travaux ont entre autres pour 
objectifs de contribuer au débat public et de procurer des éléments de réflexion aux acteurs en charge de la définition 
des politiques. Le CEP fournit des analyses et des outils de pilotage sur des problèmes publics complexes d’envergure 
souvent internationale. Ses observations et travaux sont rendus publics à travers plusieurs formats de publications : 
bulletin de veille, notes d’analyse, revue Notes et Études Socio-économiques, documents de travail, rapports, etc.
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